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La réaction l'emporte. —Elections de la chambre de commerce.— Célé-

bration du 1" vendémiaire an LVil. — Des conditions d'admission aux 

emplois publics.— Menées légitimistes. — La traite des Suisses. —Nou-

velles d'Italie. —■ Correspondance particulière du Peuple Souverain. — 

Assemblée nationale, séance du 18 septembre. — Chronique locale.— 

Soies : bulletin de la foire d'Aubenas. — Départements. — Espagne. — 

Nouvelles diverses. — Feuilleton : Les deux noblesses. 

Lyon, le 20 septembre 1848. 
La réaction l'emporte. 

Le dépouillement général du scrutin aura lieu'aujourd'hui; 

ce n'est que dans la soirée que le résultat définitif sera officiel-

lement proclamé ; mais il est déjà à peu près certain que c'est 

M. Rivet qui a obtenu la majorité des voix dans notre départe-

ment. Plaignons, tout en la respectant, la volonté souveraine de 

l'habitant des campagnes, qui l'a emporté cette fois, sur le tra-

vailleur des villes, et formons des vœux pour que, dans un ave-

nir prochain, l'instruction, développant les intelligences, mette 

tous les citoyens à même de comprendre leurs véritables intérêts. 

Tous les moyens ont été mis en œuvre par les ennemis de la 

République, pour faire triompher leur candidat, et, hâtons 

nous de le dire, cette élection n'est nullement l'expression de 

l'opinion des partis qui l'ont faite; elle n'est que le résultat de 

la peur, de l'intrigue et d'une alliance contre nature entre les 

hommes de toutes les couleurs, qui se sont unis pour faire 

échouer la candidature de l'ami du peuple. 

Ainsi, la phalange des réactionnaires se trouve encore aug-

mentée d'ua d'un nom nouveau. Le conseiller d'Etat de Louis-

Philippe, l'ami de Thiers l'embastilleur va, ainsi qu'il nous l'a 

annoncé lui-même, prendre place à côté du conservateur Du-

faure. Que la volonté du peuple s'accomplisse ! Ceux qui se sont 

laissés entraîner aux influences funestes de la calomnie, s'aper-

cevront bientôt du piège grossier qu'on a tendu à leur bonne 

foi et à leur simplicité 5 fasse le ciel qu'il ne soit pas trop tard ! 

Les monarchistes vont chanter victoire. On ne saura pas sans 

doute à Paris comment s'est faite cette élection ; on ignorera 

que le représentant élu est un homme inconnu ou désavoué de 

ceux-là même qui ont voté pour lui, et qu'il n'est peut-être pas 

dix électeurs qui aient déposé leur bulletin sans regret et avec 

la conviction qu'ils faisaient un bon choix. On verra, dans le 

vote du département du Rhône, une tendance rétrograde que les 

roués du parti sauront exploiier habilement. 

Mais patience ! Lyon est encore debout, aujourd'hui comme 

avant le 17 septembre ; le patriotisme de ses habitants ne s'est 

pas épuisé dans lalutte^etsi ceuxqui font des rêvesinsensés, qui 

méditent des projèts irréalisables, osent tenter d'étouffer notre 

République dans son berceau, de porter une main liberticide 

sur l'arche sainte de nos libertés, malheur à eux et vengeance ! 

On nous verra alors relever la tête comme aux jours du danger ! | 

Nous serons au besoin ce que nous étions en Février, dévoués, | 

corps et âme, à la cause de l'indépendance, et prêis à supporter 

les privations, le misère et la mort pour la défense des droits 

sacrés que nous avons reconquis pour toujours et que nous ne 

nous laisserons pas reprendre tant qu'il nous restera un souffle 

de vie. 

Que nos adversaires se tiennent donc pour avertis et que, dans 

leur propre intérêt , ils renoncent une fois pour toutes à des espé-

rances d'une autre époque; qu'ils cessent de poursuivre un vain 

fantôme qu'ils ne pourront jamais atteindre ou qui leur échap-

pera au moment où ils croiront le presser dans leurs bras. La 

République est la seule forme possible de gouvernement ; toute 

tentative de restauration monarchique tournerait à la honte des 

imprudents qui oseraient en proposer le retour. 

Le Courrier de Lyon prend une attitude menaçante. La Répu-

blique rouge, comme il nous appelle, ne possède pas ses sym-

pathies. Tout homme qui ne veut pas, comme lui, le maintien 

des abus et des privilèges qui ont tant fait déconsidérer la mo-

narchie ; quiconque croit que le mot révolution a une significa-

tion, une portée et doit produire un changemenî nécessaire, 

inévitable dans l'état actuel de la société; tout citoyen ami du 

progrès, en un mot, est mis par lui à l'index de l'opinion pu-

blique. Ce n'est plus ce journal si doux., si résigné, si timide , 

si patelin le 26 février et jours suivants. Ces hommes qui se 

cachaient alors ont repris aujourd'hui toute leur morgue, toute 

leur insolence. 

Où s'arrêteront-ils donc? c'est à ne plus y croire. Dans son 

dernier numéro, le Courrier fulmine, lance feu et flammes 

contre le gouvernement; il s'élève contre la détermination prise 

et arrêtée par le ministère, d'envoyer des représentants du 

peuple en mission extraordinaire dans les départements. Il pro-

teste d'avance contre toute mesure de cette nature ; il va même 

jusqu'à la menace. Le grand mal en effet ! quelle dictature op-

pressive, n'est-ce pas? 

On conspire au g^andjour; on égare les populations; un 

représentant du peuple peut les éclairer et leur faire chérir cette 

République que vous leur montrez si hideuse ; cela dérange vos 

combinaisons, sîns doute, et voilà le mal, voilà la cause de vos 

récriminations. Décidément vous avez jeté le masque ; on vous 

connaît maintenant^ 

Elections de la Chambre de Commerce. 

Les discussions politiques de ces derniers jours nous ont em-

pêchés de nous occuper des élections de la Chambre de Com-

merce , qui doivent avoir lieu dimanche prochain, 24 septem-

bre. Les citoyens appelés à concourir à cette élection ne doivent 

pas rester indifférents. Dans les circonstances exceptionnelles 

où nous nous trouvons, quand l'industrie et le commerce sont 

en souffrance, il importe plus que jamais que ce tribunal soit 

bien composé. Nous engageons en conséquence les citoyens pa-

Célébration du IE' Vendémiaire an LVII de la 
République française. 

Une demande avait été adressé au citoyen Préfet du Rhône , 

à l'effet d'être autorisés à célébrer, dans un banquet patrioti-

que , l'anniversaire de l'établissement de la République et de la 

chute de la royauté. Ce haut fonctionnaire a compris qu'un 

refus de sa part pouvait être très-mal interprété et qu'il serait 

ridicule de s'opposer à l'exercice d'un droit reconquis sur le» 

barricades de février. Il a donc fait la réponse ci-dessous:, 

Lyon, le tg septembre 1848. 
1 Citoyen, 

Vous me demandez l'autorisation de vous réunir, dimanche prochain » 

dans un banquet pour célébrer l'anniversaire de la République, proclamés 

le 2« septembre (1792). 

C'est demander l'exercice d'un droit, et je ne puis que vous accorde! 

l'autorisation qui vous est nécessaire. 

De mon côté je vous demande, ce que , du reste, vous m'avez sponta-

nément promis ., l'ordre dans l'assemblée, une juste modération dans les 

discours et surtout l'absence de toute manifestation extérieure, soit pour 

vous rendre au banquet, soit pour en sortir. 

Le droit de réunion est reconnu, je l'autorise ; les rassemblements sont 

prohibés, je ne saurais les admettre, quel qu'en soit le motif. 

C'est ainsi que vous trouverez toujours l'observateur impartial de la loi. 

Salut et fraternité. 

Le Préfet du Rltône, signé : AMBERT. 

En conséquence de ce qui,précède,les différentes corporations 

démocratiques, réunies en comité, ont résolu de publier l'avis 

suivant : 

BANQUET DÉMOCRATIQUE 

En l'honneur de la fondation de la République française , proclamée 

le 22 septembre 1792. 

Ce banquet, auquel sont conviés les citoyens des communes 

rurales, aura lieu à Lyon le dimanche 24 septembre 1848 ( 3 

vendémiaire an LVII ). Il sera délivré des cartes d'entrée à 1 fr. 

25 c. Les citoyens qui voudraient prononcer des discours , sont 

invités 4 les faire aussi courts que possible, et à les déposer 

rue de Gadagne , 6 , au Ie', de 4 à 6 heures du soir, où ils se-

ront examinés par la commission des toasts; ces discours se-

ront reçus jusqu'à vendredi 22 courant. Le bureau et les diver-

ses commissions sont ainsi composés : 

Président : Le citoyen Grinand. 

Vice-présidents : Les citoyens Morlon (Auguste); Juif, avocat ; 

Vincent (Guillaume) ; Gudin. 

Secrétaires : Les citoyens Jacques Blanc fils ; Vallier ; Priez 

(Dominique) ; Grivault. 

Il y a en outre une commission des toasts. 

Commission administrative : Les citoyens Rey, Rondeau , Bo-

rel, Chaboud fils , Ratel, Géry (Camille). 

Feuilleton du Peuple Souverain. 
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HISTOIRE RACONTEE PAR UN MARQUIS. 

11 y a dix-sept ans de cela. 

C'était en mil huit cent trente , le 27 juillet. 

Plusieurs gentilshommes (il y en avait encore à celte époque) étaient 

réunis chez M. Théophile de Lausac, officier de la garde royale et marquis 

de Miraraont. 

On discutait sur les droits du peuple ; la conversation était fort animée. 

— Le peuple a des moments de colère bien dangereux, dit toul-à-coup 

le marquis. 

— Oui, mais il s'apaise facilement, répondit un jeune lieutenant en tor-

dant sa petite moustache à la Mazarin. 

— Et d'ailleurs, il suffit de le corriger avec un gantelet de fer, dit un 

autre officier. Quant à présent, sa majesté n'a rien à craindre; je ne crois 

pas la populace disposée* tenter une nouvelle révolte. Les masses ne sont 

pas prêtés, comme disent les libéraux. 

— Qu'en savez-vous, duc? demanda le marquis. Avez-vous donc sondé 

les blessures que les baïonnettes étrangères ont faites aux Français, pour 

connaître le degré de leur souffrance ? Les esprits sont depuis longtemps 

irrités et mécontents. 

— Oh ! marquis, seriez-vous membre de quelque vente pour vous expri-

mer ainsi? 

— Non, messieurs. Je suis noble comme vous tous, attaché par cœur et 

par devoir à l'auguste famille des Bourbons ; mais j'ai toujours pensé que 

ces hommes à figure hâve, qui mendient même un lit dans un hôpital, 

sont souvent capables d'énergie et de dévouement. Je crois qu'il y a 

souvent de belles âmes cachées sous des enveloppes"grossières, et si Dieu 

fil l'homme à son image, c'est donc la société qui a imprimé ce cachet de 

misère envieuse sur la figure des ouvriers et des artisans 1 

Lin éclat de rire
 lman

ime accueillit ces phrases peut-être un peu ridi-

cules, mais dites avec sincérité. 

Le marquis ne se déconcerta pas. 

— J'ai vu le peuple, je me suis trouvé, si je puis m'exprimer ai- si, face 

à face avec lui : sa misère m'a effrayé. 

— S'il est misérable, c est sa faute dit le duc. 

— Sa faute! répéta le marquis avec un étonnement mêlé de regret ; et 

pourquoi cela? 

■—Parcequ'il a voulu changer les choses établies. Les innovateurs ne 

profitent jamais des bénéfices de leurs innovations : le peuple a travaillé 

pour la bourgeoisie en renversant les vieilles institutions. 

— Gela est vrai, peut-être, dit le marquis , mais plaignons-le sans l'ac-

cuser. 

— Je crois qu'il me suffira, messieurs, de vous raconter ce qui m'est 

arrivé il y a qu lque temps pour vous convaincre que souvent c'est le mal-

heur qui engendre le crime. 

— Nous écoutons, dirent toutes les voix. 

Le marquis commença son récit. 

Par une nuit froide et silencieuse de 1829, je traversais le faubourg 

Saint-Germain pour me rendre chez moi. 

Lorsque j'arrivai rue du Bac, je fus arrêté par an homme jeune encore 

qui me saisit fortement les deux mains, et me dit d'une voix sourde et 

tremblante : 

— De l'argent ! monsieur, de l'argent ! j'ai faim; 

Je fis quelques pas en arrière, et, après de vains efforts pour me débar-

rasser de ces éiaux vivants : 

— Que voulez-vous? dis-je. 

— Je vous l'ai déjà demandé, répondit mon agresseur ; je veux de l'ar-

gent. Oh ! dépêchez-vous, ne me forcez pas à commettre uu crime. Hâtez-

vous, ma lête se perd. De l'argent ! de l'argent ! 

D'abord,, j'eus peur, car j'élais sans armes. Mais l'accent avec lequel cet 

individu prononça ces paroles : « Ne me forcez pas à commettre un cri-

me ! » me rendit pensif et me fit réfléchir. 

— Décidément, marquis, vous êtes un philosophe, fit observer le duc ; 

réfléchir lorsqu'on se trouve aux prises avec un voleur.— C'est avoir l'es-

prit profond. 

—. Vous eussiez réfléchi comme moi, répondit le marquis; l'homme a 

parfois des accents et des mots qui frappent l'âme la plu* dure... 

— Merci, fit le duc eu «'inclinant. Mais continuez, je vous prie. 

— Eh bien ! vous ne répondez pas? reprit avec force mon inconnu. 

Vous devez avoir de l'or, pourtant, car, a cette heure, vous sortez de quel-

ques salons. Vous avez joué, mais il vous reste sans doute quelques miettes 

de ce feslin ! 

— Lâchez-moi, dis-je avec autorité. 

H m'obéit. 

Je trouvai dans mon gousset quelques louis sauvés du jeu. Je Us lui 

I donnai. 

— Laissez-moi partir! lui dit-je avec le même ton de commandement. 

— A moi! (oui cela, s'écria-t-il. Oh ! mais c'est trop, beaucoup trop. 

? Je ne veux que du pain, moi : je ne suis pas un voleur, mousieur. Si je 

vous ai arrèlé ainsi, c'est que, voyez-vous, depuis deux jours je n'ai pas 

| mangé, depuis deux jours je sens la faim qui me dévore, et que pas uue 

I main bienfaisante n'est venue à mon secours. Oh ! c'est que mes amis sont 

} tous comme moi. 

Ai 

Vous ne pouvez pas comprendre ce qu'il y a de poignant à voir sa fem-

me, sa fille, une enfant de dix ans, se tordre sous la main du fer du mal-

heur. Oh! non, vous ne saurez le comprendre, car vous êtes jeune, et 

vous n'avez ni femme, ni enfant iEtpuis vous êtes riche... Oh! les riches 
les riches 

Il s'agitait avec rage... 

— Parlez, lui dis-je, et fasse Dieu que ce soit la misère qui vous ait 

réduit à ce point, car alors la cause atténuerait l'effet... 

— Oui, monsieur, je vois partir, dit-il avec soumission. Mais je veux 

que vous sachiez qui je suis. Je ne suis point un paresseux, depuis long-

temps je n'ai pas d'ouvrage... Tenez, monsieur, reprenez cet or; j'étais 

fou : je saurai mourir en homme d'honneur ! 

Et cet étrange individu qui, peu de temps auparavant, me menaçait la 

colère dans la voix, pleura tout-à-coup comme un enfant. 

Je ne comprenais rien à cette scène étrange. 

Le vent, qui soufflait avec violence, vint se briser sur le visage de ce 

malheureux, et lui rendit sa raison. 

— Prenez cet or, lui dis-je, je vous le donne. 

— Non, non, murmura-t-il, ni mendiant, ni voleur! 

— Eh bien ! mon ami, je vous le prête. 

Et je lui mis dans la main. 

A ce moment, un bruit de pas se fit entendre au loin. C'était une pa-
trouille. ' 

—Merci, me dit-il les larmes aux yeux, merci. Oh! ne parlez jamais de 

cela, monsieur, je vous en prie ; dites-moi votre nom, que je le bénisse. 
J'hésitai... 

— Vous avez peur, murmura-t il. 

; —Non, mon ami. Je suis le marquis de Miramont. 

— Merci, monsieur le marquis, quoi qu'il arrive, souvenez-vous de 
Frédéric Baudot. 

Il disparut. 

Je continuai ma route. 

Il était jour quand je rentrai chez moi. 

— En avez-vous entendu parler, demanda le duc en souriant. 

— Trois mois après, je reçus un paquet contenant les quatre louis que 
j'avais prêtés à cet homme. " 

— Comment ! firent les gentilshommes. 

— Oui, cet envoi était accompagné d'une lettre dans laquelle on me 

disait que si le Peuple redevenait roi, le marquis d'Auvrigny serait nro. 
tégé par Frédéric Baudot. " 

Et maintenant que pensez-vous de cela, messieurs? 

— Je pense que c'est un héros digne de présider les carbonaros. 

| — Et moi, dit le marquis, je pense que c'estun homme du Peuple sans 

J pain, sans travail, et poussé au crime par la misère. Réunissez du'mille, 

| hommes comme celui-là et vous ne leur opposerez pas de barrières imm 

tentés à ss réunir et à s'entendre entr'eux sur les choix qu'il 

convient de faire en cette occurence et à porter leurs regard» 

sur des citoyens probes , vertueux , désintéressés , mais surtout 

sur des hommes spéciaux et pratiques. 



-L'avi» suivant itidiguc Je local , l'heure et les endroitsJ 
(A forîpour., ,

e
 procurer aes^illt^. .1 

SS!Î*W<«««B«W«».«.«
1
-« ■ - - ■ 

, ^f,
s
 citoyço!, qui désireront prendre part au banquet patrio-

tique du dimanche 24 courant, pourront se procurer des cartes 

aux adresses indiquas ci-dessous. La distribution commencera 
dfmain. 

Bureau du f'àipïe Souverain , place de la Préfecture, 15. — 

ÎÂ.Îyf • '
 cl,,s

 Htaiule'1. — Morift, cabaretier, cour du Soleil. — 
tvauor , rue riiohzuu , 19. — -Favrot, cafetier , place du clos 

Ktonacl. — Jaunier, roc Neyret, 19. — Diivou, côte des Car-

mélites, 27. — Durand, rue Cassefroide. — Chaboud fils, rue 

>-'-:illç-Monnai«.
5
 20. — Peyroimet, côte St-SéhastifiO. — Mou -

f!3h«TCOi:iU!,r • ' SWy^W — Mélrat, rue des Fantas-
H'ie^,— lïer.niis, rue des Petits-Pères. — l'érigny, épicier, 

Graud'Côte. — Charavay, libraire, galerie du Grand-Théâtre , 

où se trouve le dépôt central des cartes — Poncet, 'écrivain , 

Halle aux Blés. — Rouget, rue Pizay ,23. — Niel, rue de Fies-

selle,^. — Dolbeau-, rue Ste-Blandine , 12. — Gauthier , rue 

de Trfqn, 24. — Rey-Sezanue, rue Sl-Côme, 8. — Carie, quai 

de la Révolution. — Thomas, rue de. la Charité, 9. —• Mesner , 

place de & République , 17. — Bleuard , rue Penthièvre. — 

MiiHon, quai Pierïe-Soize. — B.itel, rue Juiverie, 20. — Esprit, 

place St-Jean. — Sconinge.r , rue Luinerie.— C ubonnel, rue 

des Farges, 39. — Vindry, à la Quarantaine.—Guillermtu , pe-

tite nie de Cuire. -—Au'denis , place de 'la C'rbïx-Rôsis's'e. — 

Mayenant, St-Clair. ~ Cambre , rue L-âbea'oyère. — Godoy, 

rue Houho. — lir.rger , cours Morand. — J.«FT. Grinand , place 

de la Pyramide. — J.-J. Brouchoud, rue. Bayard, f>, à la Guillo-
lièie. 

IISIM irun s-i sraïq-iainl i&n-txtn mi? lie»» >q 'isq ■ - .... i > 
On lit dans Y Emancipation, de Toitiouse : 

« Pendant quinzeans .la monarchie détestée des Capets impo-

sa à la .France révolutionnaire les larmes d'argent, les pompes 

officielles du i uil provocateur du 21 janvier. A nous mainte-

nant de venger la majesté des juges de la royauté en célébrant 

1 anniversaire d .leur premier acte et l'inauguration de la glo-

rieuse Assemblée dont le génie révolutionnaire a fécondé le 

monde et commandé l'admiration même de ses ennemis. Les 

suppôts de la m uiarchie s'efforcent aujourd'hui de flétrir le 

souvenir de celte époque iinina-tella. Ils poursuivent du nom 

de régicide celui que ce nom seul soutient encore à la tête du j 
pou voir exécutif M outrons-leur que c'est an titre à nos yeux ! 

d'avoir décrété que la royauté avait cessé de vivre et que son j 
dernier rejeton était un danger, un obstacle, une anomalie, une ; 

injure à la souveraineté du peuple vainqueur après mille ans de 

servitude. La proclamai ion de la République était l'arrêt de 

mort de la royauté, gloire à ceux qui ont compris cette néces- | 

sité fatafë et n'ont pas reculé devant son accomplissement. La 

célébration du 22 soplembie n'a pas d'autre signification et 

deux mille souscripteurs ont déjà répondu à notre appel. 

«Nous l'adressons également à tous les patriotes des villes voi-

sines; des caries leur seront réservées sur leur demande. 

Des condition* d'admission aux emplois pelhlies. 

L'article 9 du projet de Constitution dit : 

« Les citoyens sont admissibles à tous les emplois publies, 

sans autre préférence que le mérite et les droits acquis par la 

loi. » 
Cela était aussi écrit, en d'autres termes peut-être, dans les 

chartes constitutionnelles, octroyées ou non octroyées qui nous 

régissent encore. 
C'était un mensonge des chartes royales, ce sera un mensonge 

de la Constitution républicaine. 

Car il est des emplois public* qui n'ont jamais été, ne sont et 

ne seront accordé qu'à des gens riches, quels que soient d'ail-

leurs le mérite et tes droits acquis par ta loi des citoyens sans 

fsÇlWet «ilb- ' . Mil omdu 
Nout voulons parler des emplois de finance. 

Toul emploi de finance est assujetti à un cation nemeol ; or, 

la plupart des hommes de mérite ayant des droits acquis par ta-loi 

ne pouvant pas toujours fournir un cautionnement, il résulte de 

-l'obligation de satisfaire aux-exigenees du Trésor, que les em-

plois te pins grassement rétribués sont uniquementie partage de 

BfeWS pli peuvent le mieux s'en passer, tandis que les citoyens 

qui en auraient le p~ml be«nin en sont forcément exclus. 

On dit que le cautionnement est un frein qui arrête les infi-
délités dont un comptable serait tenté de se rendre coupable, 

ou que du moins il répond du préjudice que ces infidélités 

pourraient causer au Trésor: c'est une erreur! jamais le cau-

tionnement n'a empêché les dilapidations qu'il a pour but de 

prévenir. Un comptable infidèle est rarement assez inhabile 

pour ne pas s'arranger de manière a ce que les sommes qu'il 

soustrait de sa caisse soient beaucoup plus considérables que 

celles de -on cautionnement. Qu'on se souvienne de Kcssuer et 

de t iiit d'autres. 
Le cautionnement est donc "une garantie illusoire pour le tré-

sor; il est seulement un obstacle à ce que des citoyens capables, 

honnêtes mais pauvres, puissent jamais parvenir à des emplois 

qu'ils rempliraient avec intelligence et probité. 

Le maintien du cautionnement viole le principe d'égalité 

proclamé par la République; il consacre et perpétue cette in-

juste et funeste maxime des monarchies : Tout pour les uns, 

rien pour les autres. 
Nous le répétons : dans l'application, sous la République 

comme sous la royauté, des dispositions semblables à celles 

contenues e:: l'article 9 ne seront qu'un mensonge tant que le 

privilège de l'argent subsistera. 

Pour que l'article 9 devînt une vérité, il faudrait qu'il fût 

ainsi conçu : 

« Les citoyens jouissant d'une fortune qui leur permet de 

« fournir nu cautionnement pouvant s'élever jusqu'à une 

* somme de cinq cent cinquante mille francs, sont seuls ad-

i missibles aux emplois publics salariés, notamment aux em-

< plois de finance. » 
Ii est alors évident que le principe d'égalité solennellement 

proclamé par notre Révolution serait violé, mais au moins cha-

cun saurait à quoi s'en tenir, et le fils du prolétaire ne se ber-

cerait pas d'illusions chimériques ; il ne subirait pas le supplice 

de Tentale; car l'article de la constitution, tel qu'il-est rédigé 

| et adopté, donne au pauvre un espoir qui ne peut jamais se 

i réaliser. 

| Plus tard, quand les lois seront l'expression réelle des besoins 

| et des droits, la constitution s'exprimera ainsi : « Tous les ci-

| « toyenssont admissibles à tous les emplois, sans autre garan-

I a lie que la capacité et la moralité. Le cautionnement est 

! « aboli; tout prévaricateur est banni du territoire delà Répu-

j « blique. L'Etat répond du préjudice causé aux citoyens par 

| » ses employés. » 

 «asa»' 

ME NÉES LÉGITIMISTES. 

On lit dans le Progrès de l'Aube : 

« Ce matin, ou a trouvé, affichés dans le Quartier-Bas, des pla-

cards manuscrits qui ont été arrachés de suite. 

» D'après ce qu'on nous rapporte, voici à peu près les termes dans 

lesquels ils étaient conçus : 

« Vive Henri V ! — Appel aux légitimistes. — N'agissons pas isolé-

ment comme nos frères du Midi.— Il n'y a que l'ensemble qui puisse 

amener la réussite. — Uhissons-nons pour frapper à l'heure dite les 

républicains. — Nous sommes en force ; la démonstration des gardes 

nationales des campagnes l'a prouvé. 

« A bas la république ! — On était plus heureux avec les droits 

féodaux et lorsqu'on payait la dinie.— Au moins l'agent circulait.» 

I » Tels sont les vœux et les projets de ce parti, qui n'a jamais re-

culé devant la guerre civile quand il n'a pu invoquer l'appui des baïon-

nettes étrangères. » 
— Le même journal publie aussi te texte d'une des oraisons ré-

pandues dans les couvents de Troyes par le clergé, accompagné d'une 

lettre d'envoi dans laquelle on lit ceci : 

« Nous vous envoyons une copie de la prière composé par noti'e 

honorable directeur pour obtenirde règne de HENRI V. Nous comp-

tons, chère sœur, sur toute votre ferveur et sur tout votre zèle pour 

dire régulièrement cette prière. Communiquez-la à vos connaissances 

qui partagent vos sentiments de piété. 

» Nous réussirons, chère sœur, soyez en sûre, le Seigneur ne nous 

abandonnera pas ; que toutes vos communions soient laites pour }e 

règne de notre .exilé.,». » . «r» 

L'oraison contient les aimables souhaits qui suivent : 

« Délivrez-nous de ces républicains qui désolent la terre, comme 

vous cii ave/, délivré nos pères autrefois , et envoyez-nous 'l'homme 

que vous nôûs avez destiné : c'est le vœu, Seigneur, de tous vos ser-
viteurs. 

» Envoyez votre ange exterminateur sur la terre pour nous débar-
àsser de ces monstres. » 

Vprtâ des sentiments chrétiens et patriotiques! 

—No.! ; lisons dans \'Indépendant du Midi : 

« Le canton de Gangesa été le témoin d'nne nouvelle manifestation 
légitimiste. 

» La nomination de M. Ricard de Villarel au conseil d'arrondisse-

ment, a eu heu au cri de : Vive Henri V! un orc de triomphe avait 

été dressé d'avance et orné d'une quantité de morceaux de papiers 
blancs peints en vert dans le milieu. 

■> C'est la suite de l'ovation populaire que les habitants de Ganges 

avaient décernée à M. de Bénévent, lors de sa nomination au conseil 
général. » 

— La Sentinelle de Toulon rapporte que, dans la commune du 

Puget, des démonstrations légitimistes ont accompagné l'installation 
du conseil municipal. 

— On écsit de Lunel: 

« Depuis longtemps déjà des groupes nombreux de citoyens uar 

courent la ville en criant : A bas la République! vive Henri Vt avec 

accompagnement de chants. Et cependant l'administration municipale 
les laisse faire. » v 

— On nous écrit du Pont-Sî-Bsprit, le 10 septembre, que le dra-

peau blanc a ete audacicusement arboré comme défi jeté à la popula 

non de cette ville, qui venait d'élire pour maire un républicain Les 

voyageurs du bateau à vapeur qui descendait le Rhône ont arraché ce 
drapeau et 1 ont brûlé. (

Le
 j

ournaL) 

L\ TRAITE DES SUISSES. 

Les soldats suisses continuent à jouer un rôle dégradant et 

odieux. Après les massacres de Naples , les cantons se sont 

emus un instant. La Suisse a paru comprendre la gravité de ce 

concours prêté depuis si long temps aux rois par une républi-

que qui se vante, d'être la plus ancienne république de l'Eurore 

moderne, le premier peuple indépendant du joug autocra-
tique. 

La Suisse a été .un moment frappée de la monstrueuse ano-

malie qu'elle offre depuis si long-temps à l'univers. Cette 

nation si chatouilleuse en matière d'indépendance nationale et 

de liberté individuelle a rougi de voir des bataillons formés 

dans ses propres cités où vient de restaurer les pouvoirs démo-

cratiques venir troubler la gloire de son triomphe par le dé-

shonneur éclatant d'avoir prêté au dehors uu concours aveugle 

et brutal à l'écrasement d'un peuple qui se levait comme elle 
pour la conquête de ses libertés. 

Cette association de leurs concitoyens ay.ee une tourbe de 

mendiants dégradés, de lazzaroais excités au vol par leur 

maître contre le peuple napolitain, a excité chez les vainqueurs 

du Soiiderbund une indignation spontanée. Au.-si avons-nous 

eu un instant l'espoir de voir eufifi résilier cet ignoble marché 

qui met entre les mains du sauvage Ferdinand une force 

tyrannique d'autant plus terrible qu'il n'y a dans ce malheu-

reux pays pour les soldats suisses ni liens de famille , ni liens 

d'amitié , ni sympathie de mœurs ou de langage qui puisse 
retenir leurs bras. 

Comment la Suisse s'est-elle arrêtée dans ce sentiment 

honorable , et pourquoi apprenons-nous encore aujourd'hui 

que ces régiments suisses , qu'on nous disait houleux de leur 

première œuvre de meurtre , sont précisément les mêmes qui 

envahissent la ceurageuse Sicile, pour continuer et achever 

dans les combats , s'ils le peuvent , ia tâche essayée par six 

mois de blocus et de bombardement. 

Nous répondront-ils que les baux qui les louent corps et 

âmes à Ferdinand ne sont pas encore à terme? qùs celui-c 

remplissant religieusement les conditions du marché en leur 

payant leur haute solde , ils sont tenus de lui livrer le sang 

qu'il est éu droit d'exiger Jj Vraiment un tel raisonnement est-

il bien de notre siècle ? Dans tous les temps , ie dernier excès 

de la vénalité n'a-t-il pas été d'aller mendier l'or d'un roi pour 

moiiiaUcs. C'est ainsi que germent les Révolutions. i 

— Bah ! le Peuple ne bougera pas, dit le duc. C'est de la poésie de fau- j 
bourg que vous nous botes là. marquis. j 

Comme il preuouçait ces mots , un feu de peloton se fit entendre dans 

la rue et plusieurs balles vinrent siffler devant la croisée. 

 Que dites-vous de ce bruit, duc? demanda le marquis, 

 Je vous parie mille louis, marquis , que tout sera tranquille deimin 

à celte heure. 
 Je oe place pas mes louis sur la vie des hommes , répondit sèche-

ment le marquis. 

La fusillade devint plus vive. 

Les officiers sortirent. 

II. 
iooyiuER. 

Le lendemain de ce jour, la révolte régnait en souveraine. 

C'était partout des cris . des sanglots , des gémissements. 

Les rues étaient barrées. et la cavalerie venait se heurter inutilement 

contre les barricades , formées avec des pavés et des voitures renversées. 

Le drapeau tricolore (lcltait sur plusieurs édifices. 

Il était midi. 
La place de Grève était envahie. Il V avait deux heures que ie cornoat 

durait, et les hommes du peuple luttaient avec un égal courage , lors-

qu'un régiment de la garde royale déboucha sur ta plaee. 

Alors ce fut un tumulte général. 

Pris entre deux feus , le Peuple se défendit avec désespoir , et en quel-

ques instants il ne resta plus du régiment que des soldats désarmés. 

Le pavillon national flottait sur l'Hôlel-de-Ville. 

La bataille était presque gagnée. 
Parmi les officiers qui luttaient encore, on remarquait un capitaine qui 

se débattait au milieu d'une foule égarée qui voulait le massac'rer. La luile 

était inégale , et l'oliicier allait succomber , lorsqu'un homme . S la taille 

élevée , aux membres musculcux , s'élança au milieu de la mêlée et aile 

se placer devant le capitaine en lui disant d'une vois grave : 

—Capitaine , suivez, moi ! 
Puis , sans attendre de réponse, il saisit l'officier dans ses bras et l'en-

leva'du milieu de la foule, sans que personne cherchât à l'en empêcher. 

Lorsqu'il eut tourné la place , vers la rue lu Mouton , il posa le comman-

dant à terre , et se découvrant, il dit : 

— Monsieur le marquis , me reconnaissez-vous? 

Le marquis, car c'était lui'', regarda avec attention l'ouvrier , puis il 

s'écria aussitôt : 

— Frédéric Baudot 1 

Il se fit un silence. Le'graud seigneur et l'homme du Peuple venaient 

de se reconnaître. 
•— Oui , Frédéric, dit l'ouvrier. Celui auquel vous ave» tendu la main 

k 

i quand la faim le rendait fou , celui qui vous doit la vie... 

— Nous sommes quittes, répondit te marquis. ' 

! — Oh! jamais, monsieur, dit Frédéric, jamais nous ne serons quittes ! 
! Car en me sauvant la vie, vous m'avez conservé l'honneur, le seul héritage 

à léguer à ma fille ; vous m'avez empêché de faire mourir ma femme de 

honte -, jamais nous ne serons quilles. Vous êtes uu brave, monsieur, 

croyez-moi, partez, votre uniforme vous porterait malheur. 

—Vous vous battez depuis hier? demanda le capitaine. 

—Depuis hier. 

— Mais si vous étiez tué, malheureux ! et votre femme, et votre fille? 

— Dieu est là pour veiller sur elles, dit Frédéric. 

Des clameurs se firent entendre. 

— Partez, monsieur le marquis, dit Frédéric. Le peuple en révolution 

n'écoute plus personne ; l'odeur du sang de nos tyrans nous enivre. 

— Je pars, dit le marquis, avec le regret de ne pas avoir assez combattu 

pour mon roi 1 

Les deux hommes se serrèrent la main — puis le marquis se glissant le 

long des murs , parvint a trouver un refuge — pendant que l'ouvrier re-

tournait au combat. 

lit 
UN ULilOS DES TROIS GLORIEUSES. 

Pendant trois jours, Fiédéric Baudot prit part à cette révolte d'un peu-

ple contre sen roi. Portant à la bataille sa force et sa puissaaite volonté , 

— il en revint mutilé , mais couvert de gloire. 

Alors il garda le lit, et malgré ses souffrances, il resta calme et résigné ; 

car l'espoir le soutenait. 

11 ne pouvait plus travailler, estropié qu'il était , mais il pensa que la 

nouvelle dynastie assurerait un avenir à sa famille. 

jVél dt-il" pas un héros des dois glorieuses journées ? 

Il s'endormit confiant dans celte idée. 

Deux mois se passèrent ainsi. 

Quand l'ouvrier sortit de chez lui pour aller se présenter aux comités 

de juillet. — il fut repoussé. Alors n'àflï plus haut , mais là surtout on 

avait oublié ! 
Frédéric revint chez lui anéanti , brisé, l'àine dévorée de douleurs , le 

front soucieux : il comprit qa il n'avait fait qu'une folie ! 

Bientôt sa position devint U même que sous sa majesté Charles X... ce 

vieillard exilé... 

Alors la misère, la faim , les peines de cœur, puis surtout la déception 

firent germer «m lui u ie'maladie mortelle, qui le fil •uccomUer le 9 août 

1852. a l'hôpila! de l'Uôtcl-Dien. 

Lui, Uj héros des trois glorieuses J 

Sa femme apprit sa mort avec résignation. Non qu'elle ne sentît pas 

la perte qu'elle faisait, mais parce que son âme s'était coasacrée sur sa 

fille. 

La veuve voulut cacher les chagrins qui la tuaient, mais ses soins furent 

inutiles. Ses forces l'abandonnèrent. 

Une personne charitable prit la pauvre femme en pitié et lui procura 

une place. La mère accepta : c'était du pain. 

Trois années s'écoulèrent ainsi. 

Andréa (c'était le nom de la fille des époux Baudot) était devenu 

grande (c'était une jolie fille, mais chétiveet délicate : une petite duchesse» 

Une nuit où la jeune Andréa veillait pour achever un ouvrage pressé, 

elle entendit une voix qui l'appelait. 

Elle ne bougea pas, croyant que c'était une illusion, et continua son 

travail. 

Mais la voix devint plus distincte ; le nom d'Andréa fut prononcé. Alors 

l'enfant eut peur ; elle courut vers sa mère qu'elle trouva froide et san. 

mouvements. 

— C'est toi, mon enfant, dit la pauvre femme en faisant un effort, m» 

fille aimée? Approche qui' je t'embrasse une dernière fois. 

Elle faisait des efforts. 

— Plus près, là... dil-elle. 

La jeune fille s'agenouilla en pleurant. 

Après l avoir embrassée sur lu front, l'a malade continua : 

— Du courage, mon enfant, dit elle, je sais qu'après moi tu seras isolée 

sur la terre, — je sais que je meurs trop tôt, hélas ! mais Dieu m'a marquée 
du doigt, j'obéis ! 

La jeune fille sanglotait. 

— Adieu, Andréa, du courage ! si le mdheur qiii nous a poursuivis 

t'accable eucore, lève tes bras au ciel, je serai là pour te guider. 

— Oh! ma mère, ma mère, dit l'enfant, grâce! uJ me parlez pas 

ainsi, vous me déchirez l âme. Oh ! vous vivrez pour me défendre et pour 

me protéger. 

— Non, Andréa, non, dit la malade ; je sens ma poitrine se briser et nu 

voix s'éteindre. Un nuage épais m'environne. Voilà deui ans que j'agonise. 

Je puis mourir, j'ai aisez souffert. 

Elie retomba sur son lit, puis, dit d'une voix faible : 

— Andréa, Andréa, soit bénie... adieu... ad... 

Elle expira. 

' La jeune fille tomba près du cadavre, serrant une de ses mains, — pu" 

elle s'évanouit. 

, Trois ans avaient suffi piSUr en faire une orpheline. 

(La suite au prochain numéro.) 
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r le gang Peuple ? Or , aujourd'hui que le pnno.pe r. 

\ K solidarité , de la fraternité internationale germe dans tous « 

, .oins du monde , la Suisse est-elle bien venue a s excuser n 
ICt 1° nareils engagements du recour.; qu'elle prête a lop-
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,,'';OTI" f Quelle "se rappelle au surplus que c est au service d 

£ rois que s'étaient formés les chefs de la coaht.on du g. 
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°nue Îa Suisse v songe, c'est là un dernier resïe de barbarie ti 
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t de son honneur défaire promptement disparaître. C est et 
q

 ,» véritable traite de blancs qui, moins utile même que ne d 

î'ét lit l'ancienne traite des noirs, n'est tout au moins qu un 

instrument de destruction. p 

» défaut de ces considérations que, ces fiers montagnards se 

jettent à la place des pauvres peuples qu'ils aident à opprimer. d 

Ouelle n'aurait pas été leur piste indignation, si dans b.-ur lutte
 n 

Ultérieure contre le jésuitisme. l'Autriche avait appuyé contre <-

eux l'esprit de routine, d'arbitraire et de fanatisme ? Quelles
 a 

chaleureuses protestations n'eussent-ils pas fait entendre? Et les |, 

hommes justes eussent été de leur côté. Eh bien, ce qu'ils font
 e 

aujourd'hui n'est-il pas cent et mille fois pire encore. 

L'Autriche n'était pas libre alors, ils le sont eux depuis cinq
 r

, 

cents ans; le gouvernement impérial avait un intérêt de sécuri-

té un intérêt vital à maintenir chez les voisins le statu quo in-
 s 

terne et externe, quel intérêt ont-ils eux à venir de si loin écra-

ser la liberté de la malheureuse Sicile? q 

Les soldats impériaux eussent agi sous l'impulsion d'un sen- g 

timent de gloire et d'honneur attaché selon eux à l'obéissance
 f 

aveugle aux ordres de leur mailre , les mercenaires suisses se -

battent pour gagner uu salaire, ils vont tuer pour de l'argent. Jj 

0 Suisses, ouvrez les yeux et forcez la Diète fédérale à rompre j 

ce hideux marché. Que les vainqueurs récents et glorieux du L 
Sonderbund ne puissent plus être soupçonnés demain d'avoir j 

conservé l'esprit de ceux qu'ils ont vaincus. 

( Démocratie Pacifique. ) 
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Nouvelles d'Italie. 

Noos avons déjà fait connaître les nouvelles affreusses qui 

nous sont venues de la Sicile ; Jnous allons les reproduire de 

nouveau, telles que nous les trouvons dans le jounal la Savoie , 

qui en donne le détail circonstancié. Cette feuille s'exprime 

ainsi : .
 ( 

Messine n'existe plus ! l'histoire dira qu'au XVIII* siècle , en 

vue des vaisseaux anglais et français, le roi bombardatore a ré-

duit en cendres la plus florissante ville de la Sicile , et peut-

être de toute l'Italie. 

Voici les dépêches télégraphiques qui donnent les détails des 

terribles événements dont la Sicile vient d'être le théâtre : 

PALERME, 3 septembre. — Op annonce de Messine, à l'île en-

tière, qu'une escadre napolitaine s'approche de la côte ; elle est 

composée de trois frégates, treize vapeurs, vingt canonnières et 

trente barques chargées de troupes. » 

 L'escadre napolitaine a commencé l'action à terre. 

— Le débarquement s'est effectué sur la plage de la Com-

tesse. 

 Le gouvernement croit devoir annoncer au peuple que , 

hier 2 septembre, dans le voisinage de Messine , du côté du 

midi, les troupes ont débarqué principalement sur le rivage de 

Maregrosso ; le feu a été terrible, mais la résistance héroïque. 

Cette nuit, le gouvernement a envoyé , à Messine, des pro-

jectiles, des fusils, de l'argent et mille hommes armés, com-

mandés par le brave colonel La Masa, 

Tous les jeunes Messinois, aptes à porter les armes et qui se 

trouvaient à Palerme, sont partis pour défendre la patrie. 

La Sicile ne peut être vaincue!... 

Du h septembre. — Après un combat acharné , l'ennemi a 

été obligé de se rembarquer; la perte qu'il a éprouvée est con-

sidérable. 

Les troupes royales ont tourné tout leur feu contre la ville , 

outre le bombardement. 

— Hier soir, le Vésuve débarquait les troupes à Spadafora. 

MESSINE, 3 septembre , 2 heures.— Nos batteries résistent 

fortement à l'ennemi; la ville est miuée tout entière, mais elle 

ne cède pas. Gloire à la Sicile! 

PALERME, 5 septembre. —Le feu a cessé à Messine, le 3, vers 

le soir, et a commencé hier, à 11 heures et demie. 

6 septembre. — Le 5, le valeureux major Salvadore S. An-

tonio a été le premier à attaquer l'ennemi. La Masa continue à 

combattre courageusement. 

Le feu continue avec acharnement des deux côtés. La ville 

souffre beaucoup. Nous sommes tous décidés à mourir sous ses 

ruines, pour la liberté sicilienne. 

Le feu a cessé hier, vers le soir. 

PALERME, 7 septembre. — On nous annonce de Messine que 

le feu a été interrompu avec l'ennemi, une action générale 

ayant été commencée à terre. 

S septembre. — Le gouvernement de la Sicile a adressé au 

peuple une proclamation dont nous extrayons les passages sui-

vants : 

« Messine a tenu son terrible et solennel serment de s'ense-

velir sous ses ruines plutôt que de plier devant la tyrannie. 

« L'incendie, les balles et les bombes ont presque totalement 

détruit la Varsovie, la Missolonghi sicilienne. Les féroces satel-

lites de Ferdinand ont été battus et mis en fuite avec des pertes 

considérables. 

« Pendant quatre jours, il n'a cessé de pleuvoir sur la ville , 

de la citadelle de St-Sauveuret de plusieurs vaisseaux de guerre, 

uu déluge déballes, de bombes, de grenades, de fusées qui ont 

réduit en cendres la malheureuse Messine, tellement que nos 

troupes, malgré la victoire, ont dû l'abandonner. 

« Les barbares ne pouvant soumettre une vide invincible, 

l'ont détruite, l'on convertie en un amas de ruines fumantes. 

« Après un tel forfait, le devoir du gouvernement lest de 

pousser le seul cri qui trouvera écho dans toute la Sicile : Ven-

geance! vengeance! Que tout Je peuple se lève en masse, que 

tout homme propre à porter les armes, accoure où le devoir 

l'*ppelie. 

<c Habitants des montagnes, descendez à torrents de vos de-

meures élevées; Siciliens, accourez tous pour venger vos frères 

ce n'est plus une guerre généreuse comme celle de janvier ei 

de lévrier que nous allons entreprendre; Ferdinand veut une 

guerre à mort, il l'aura. 

« La Sicile toute entière est prête à imiter Messine. Guem 

«eue, guerre à mort! Que Memne! Mtssine! soit notre cridi 

ralliement; puis, quand la vengeance sera accomplie, nos mains 

réédifieront l'héroïque cité, et nous la ferons renaître de ses 

ruines plus belle et plus grande... » 

 le gouvernement a de suite ordonné la formation immé-

diate de 7 camps, à Milazzo, Taormina, Calania, Syracuse, Gir-

genti, Trapani, Païenne. 

■ Toutes les forées armées seront divisées en garde nationale, 

troupe régulière, compagnie d'armes, escadres volontaires et 

escadres payées, sous le commandement des premiers capitaines 

de l'île. 

NAPLES, 7 septembre. —Les troubles recommencent; ils sont 

principalement causés par la prorogation des chambres. 

Avant-hier, le décret était à peine affiché, qu'une centaine 

de lazzaronis parcoururent les rues avec des cocardes et ban-

nières royales, en criant : Vive te roi! mais .oecri n'eut pas d'é-

cho. Des lazzaronis armés, du quartier Moncalvario, en vinrent 

aux prises avec les premiers, aux cris : Vive la constitution. La 

troupe ayant voulu intervenir, ils se battirent tous contre 

elle ; mais ils furent désarmés, et un grand nombre fut blessé. 

Hier, des tentatives de bouleversement ont encore eu lieu; 

mais elles ont été aussitôt étouffées. 

Notre ville semble être en état de siège; toutes les troupes 

sont en mouvement ; elles stalionnuent sur tous les points. 

—La réapparition des Autrichiens à Milan en a fait un désert. 

Tout ce qui possède a fui loin de cette grande ville, en proie à 

des hordes étrangèies qui bivouaquent dans ses hôtels et ses 

palais. La population sédentaire a repris, par un accord ins-

Anclif, la conspiration tacite qui précéda l'insurrection. On 

-l ontinue à s'abstenir de l'usage du tabac. Les spectacles , les 

lieux de plaisirs et de promenades sont abandonnés aux vain-

queurs. Le vide se fait autour d'eux. Si à cette énergie passive 

les Milanais avaient su joindre le sacrifice de leurs querelles de 

parti et se serrer dans le lieu commun du patriotisme et de la 

nationalité , sans doute ils auraient apporté plus de puissance 

à la lutte et moins d'éléments à ia défaite. Puissent-ils du moins 

faite profiter l'avenir des fautes du passé. 

(Correspondance particulière du Peuple Souverain.) 

Paris, le 18 septembre 1848. 

Paris a repris un peu de cette agitation fiévreuse qui lui était 

familière avant l'état de siège. Les rues regorgent de groupes 

animés. La candidature des citoyens Thoré, Cabet et Raspail, 

qui se discute au club du bazar Bonne-Nouvelle; avait attiré 

sur ce point de la capitale plus de quinze à dix-huit mille per-

sonnes, dont deux ou trois mille au plus ont pu pénétrer dans 

la salle des Concerts-Spectacles. Les autres n'en sont pas moins 

restés sur le boulevard pendant toute la soirée. Entre dix et 

onze heures, la circulation était devenue impossible. Les voitu-

res étaient obligées à des détours, et l'air retentissait dés chan-

sons patriotiques de 1793. 

Les gardiens de Paris et la garde républicaine sont venus à 

bout de mettre un peu d'ordre dans la foule, mais ce n'a pas 

été sans peine. Après la clôture du club arrivée, disait-on, par 

ordre de l'autorité, la masse des curieux s'est lentement écou-

lée, et vers onze heures et demie la circulation et la tranquillité 

se sont trouvées rétablies. 

— Les chances du prince Louis-Napoléon alarment beau-

coup la masse du parti républicain démocratique. Hier dans 

un club très-avancé, l'ancien club de la Révolution , il a été 

beaucoup question du prétendant. Des proclamations ornées 

d'une caricature et reproduisant l'article de la Réforme sont 

affichées partout. On a même distribué un manifeste qui l'atta-

que dans son oncle. Ce curieux morceau est intitulé : « Crimes 

et trahisons de Napoléon Bonaparte contre la République fran-

çaise. » 

— Le gouvernement autrichien a récemment envoyé aux 

gouvernements anglais et français une note dans laquelle il est 

dit qu'il se croit autorisé à s'e.mparer de Venise, d'après les 

termes mêmes de l'armistice avec Charles-Albert. La même 

note parle des dispositions en général très-peu conciliantes , 

et le gouvernement français parait avoir perdu tout espoir d'ar-

river à une conclusion satisfaisante. L'Angleterre se montre 

fort tiède. Les ministres anglais se sont tous retirés à la cam-

pagne., et il est presqu'impossible au citoyen Beaumont de 

correspondre avec eux. 

ASSEMBLES NATIONALE. 

(Correspondance particulière du Peuple Souverain.) 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN MAREAST. 

Séance du 18 septembre 18Vj8. 

A une heure la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est lu fit adopté. 

Le citoyen Francisque Bouvet demande un congé qui lui est accordé. 

Le citoyen ministre de la guerre a la parole pour une motion d'ordre. 

Citoyens représentants : Vous aviez bien voulu fixer à samedi la discus- I 
sion du projet de loi relatif à la colonisation de l'Algérie. Des circonstances 

imprévues ont empêché celte discussion davoir lieu. Plus on attend, plus 

l'urgence devient pressante. Je demande donc que l'Assemblée mette ce 
projet à l'ordre du jour de demain. 

Plusieurs voix. A vendredi ! à vendredi ! 

Le citoyen président. Je vais consulter l'Assemblée, pour savoir si elle 

veut ou non mettre la discussion à l'ordre du jour. 

Des voix. NOMS ne sommes pas en nombre. 

Le citoyen président. L'Assemblée décidera plus tard. 

L'ordre du jour rappelle Ja suite de la discussion du projet de consti-

tution», jii;.. . ;•. ajùi 4]Q9'lJ ab aillû ''i'" i ■■ 

Le citoyen Buvignier prononce un discours fort monotone en faveur 

de l'amendement du citoyen Goquerel. 11 dit qu'il proteste énergiquement 

contre les paroles du citoyen Freslon, qui tendraient à faire croire que le 

p. u,de aurait des instincts sanguinaires, et, pour cela, il est venu citer que 

ie peuple avait inscrit sur les monuments publics : mort aux voleurs! 

Un honorable membre de votre commission de constitution a dit que 

le temps n'était pas encore venu ; il a fait la même réponse qui avait été 

faite dans la Convention. Pour moi, je trouve celte réponse pleine de 

cruauté, .revoterai donc en faveur de 1 amendement. 

Le citoyen Emile Leroux combat l'amendement au milieu des conversa-

tions particulières. 

Citoyens, dit l'orateur, c'est une question qu'il ne faut pas traiter avec 

le cœur, mais avec la raison. La société, dit-il, ne peut se défendre que-

par h peine de mort, contre Certains crimh.el* qui ont l'habitudedu 

crime. Pendant vi'ugt ans, dit-il, j'ai assisté ces criminels, pas comme juge, 

mais comme avocat, et j'ai reuiaic|ué qu'une seule peine effrayait ces cri-

minels endurcis, c'était la peine de mort. Ou dit, on pourrait remplacer la 

peine de mort par la déportatiou ou la détention perpétuelle, est-ce que 

le coupable n'a pas l'espérance de s'évader ; la peiue de mort seule lui fait 

peur. 

Le citoyen de Traey nous citait hier un exemple frappant de la f.dlli-

bilité de la justice humaine, mais il y a d'antres exemples contre l'aboli-

tion de la peine de mort. Ainsi, il y aune viuglaiae d'années, un homme 

tua son père. La première question qu'il (il à son défenseur frit celle de 

savoir qu'elle peine il encourait : La peine de mort, lui dit son défenseur, 

— Comment, la peine de mort, mais on m'avait dit qu'elle était abolie. 

Voilà un exemple frappant de la nécessité de la peine de mort. 

Oubliez-vous la peine de mort pour Tannée, comme vous le demaudait 

le citoyen Ligrauge. Dieu sait alors ce que deviendrait la discipline. Ne 

doutez pas de impossibilité de maintenir la subordination, lorsque le su-

périeur sera privé vis a vis de ses soldats de ce puissant moyen d'intimida-

tion. L'aboliriez-vous celte peine si terrible et ponrtantsi nécessaire pour 

1 armée de mer! Attendez-vous à des conséquences plus déplorables encore. 

Qui ue sait que dans certaines circonstances le droit de vie et de mort 

attribué au capitaine, peut seul assurer ie salut de l'équipage. 

Je vais mettre la clôture aux voix. 

La clôture est mise aux voix et adoplée. 

Le citoyen président. 20 membres ont demandé le scrutin de division 

sur l'amendement du citoyen Coquerel. 

Il va être procédé à cette opération. 

Le citoyen président. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre des votants , 714 

Majorité absolue, 358 

Pour l'amendement, 216 

Contre, 49» 
L'Assemblée n'adopte pas l'amendemerit du citoyen Coquerel. 

Le citoyen Lamoricière demande de nouveau que l'Assemblée fixe à de-

main la discussion du projet de loi relatif à la colonisation de l'Algérie. 

Vous savez, citoyens, dit le général Lamoricière, qu'un grand nombre de 

familles se sont fait inscrire pour partir pour l'Algérie; des circonstances 

diverses oui contraint à de< relards pour les départs. Nous touchons à la 

lin de septembre. Il est à désirer que les colons puissent arriver à temp» 

pour le labourage, autrement ce serait une année perdue. (Très-bien.) 

La discussion est fixée à demain sans opposition. 

Le citoyen président donne lecture des autres amendements présenté» 

sur l'article 5 

Un membre demande l'abolition de ia peine de mort, en matière ordi-

naire, à partir du 1er janvier 1850. (Violentes réclamations.) 

L'auteur déclare qu'il retire son amendement. 

Le citoyen Noiret propose la rédaction suivante pour l'article 5 : 

« La peine de mort et les peines infamantes sont abolies en matière po-

litique. » 

Le citoyen WOIRHAYE. AU nom de votre commission de constitution, je 

viens vous déclarer qu'elle ne peut adopter l'amendement qui vous est 

proposé et qui ne tendrait à rien moins qu'à rendre impossible toute ré-

pression en matière politique. Puisque parmi les peines infamantes se 

trouvent le bannissement, la dégradation civique. Parmi les hommes que 

la politique pousse à des luttes terribles, il est des hommes animés de 

sentiments généreux; mais il en est d'autres animés des plus mauvaise» 

passions et qui rêvent la destruction du gouvernement, même du gou-

vernement qui est celui de tous, par tous , pour la satisfaction de leur or-

gueil, pour faire prévaloir par la dictature de folles et coupables utopies. 

L'amendement est rejeté. 

Le citoyen Deludre propose d'ajouter : 

« F,xcepté contre les crimes de lèse-nation, qui seront définis par une 

loi. » (Rejeté.) 

Le citoyen CHAR-TON au président. Vous oubliez mon amendement qui 

propose le remplacement de la peine de mort par la réclusion solitaire et 

perpétuelle. 

Le citoyen président. L'assemblée par son vote a prononcé sur l'amen-

dement. (Oui, oui! la question préalable ! ) 

La question préalable est adoptée à une très-forte majorité. 

Le citoyen lsambert propose l'article additionnel suivant à l'ar. 5 : 

Il n'appartient qu'à la loi de spécifier quels sont les crimes politiques 

auxquels s'applique cette abolition , et quelles peines leurs seront appli-
quées. 

Le citoyen lsambert développe son amendement, 

Le citoyen VIVIEN. L'amendement qui vous est proposé a un premier 

inconvénient, c'est qu'il semble attendre la décision que l'Assemblée vient 

de prendre , en laissant à la loi un choix à faire entre les erimes politiques. 

Nous comprenons , du reste, que le principe de l'abolition de la peine de 

mort, posé dans la constitution, entraînera des conséquences qu'il faudra 

réglementer. Une loi organique sera nécessaire, (Tres-bien , très-bien I) 

Le citoyen Sibour propose cette autre addition : 

Il y aura au moins tous les 10 ans une révision du Code pénal. 

Le citoyen Sibour développe son amendement qui est rejeté. 

Le citoyen Favart présente un amendement ayant pour but de restrein-

dre l'application de ia peine de mort. 

La question préalable , vivement demandée , est adoptée à la presque 
unnaimité. 

L'art. 5 est adopté. 

Le citoyen Xavier DORBIEU. Après la décision de l'Assemblée, je n'ai 

plus qu'à m'incliner, mais je dois annoncer à l'Assemblée que j'ai formulé 

une proposition particulière ayant pour but, non plus l'abolition de la 

peine de mort, mais son abolition dans les seuls cas de nécessité absolue. 
(Renvoi au comité de la justice.) 

Art. 6. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française. (Adopté.) 

Art. 7. Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l'Etat, pour 

l'exercice de son culte, une égale protection. 

Les ministres des cultes reconnus par la loi ont seuls droits à recevoir 
un traitement de l'Etat. 

Le citoyen Pierre Leroux voudrait réduire cet article au premier pars-

graphe ; chacun professe librement sa religion. 

L'orateur déclare que pour rester fidèle aux principes de liberté et d'é-

galité, il faul supprimer toute espèce de salaire. Liamendement du citoyen 

Pierre Leroux tendant à la suppression du salaire est rejeté à la presque 
unanimité. 

Le citoyen Bouzique présente un amendement qui est rejeté. 
La séance coatinue. 

Nous ne savons pourquoi le citoyen A. Petetin semble sentir 

la nécessité de nous requérir de publier sa réponse. Nos colonnes 

se sont toujours ouvertes volontiers à toute personne attaquée 

qui a voulu se justifier. Moins que tout autre, le citoyen Petetin 

ne devrait douter de notre bonne volonté. Voici sa lettre : 

A M. le Rédacteur du Peuple Souverain. 

Irigny, le 17 septembre 1848. 

Monsieur, 

je trouve dans votre numéro qui porte la date d'aujourd'hui deux lot 
tr eft lune signée A. M., l'autre, signée : Un Electeur, *
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mois , dans un au , dans dis ans . exactement comme si rien n'avait 
été dit. 

Mais ce sont les Commissionnaires de roulage et la Compagnie houil-

lière que M. A. M. remet, quant à présent, sur le tapis. 

.1 ai déjà répondu sur ces deux poiuls.5 au Censeur, il y a longtemps; — 

dans
 >e

 Peuple Souverain, au mois d'à-.rit dernier. — Il l'an!, répéter de 

nouveau |
es

 mêmes explications, avec U certitude décourageante que les 

mêmes calomnies renaîtront, encore la première fois qu'un individu, une 

coterie croira utile à ses intérêts de me diffamer. 

Je dis donc, une fois de plus, à M. A. M. : 

« Je n'ai jamais été le défenseur des Commissionnaires coalisés.—Le rou-

lage a des rapports continuels et compliqués avec l'administration publi-

que : ponts à bascule, lettres de voiture , acquits à caution, expéditions 

de douanes, etc. Ce sont des faits de chaque jour, de chaque minute, sur 

des milliers de points du territoire. Ces rapports soumis jusque-là à un 

arbitraire immense, à cause delà multitude et souveut de l'ignorance des 

agents, soit de l'administration, soit de l'industrie, demandaient à être 

surveillés, régularisés, plaidés auprès du gouvernement. Cent cinquante-

trois maisons de roulage et vingt-six entreprises de Messageries, c'est-à-

dire tout ce qui a de l'importance dans 1 industrie des transports, me char-

gèrent, en 1841, de celte mission auprès de l'admiuistration. Je l'ai rem-

plie jusqu'à 1847. 

« Mais des relations de commerce, des luttes de concurrence, de ce que 

vous appelez les coalitions de ces entreprises entre elles , je ne m'en suis 

jamais mêlé ; —et je voyais souvent, à mon grand regret, mes clients en 

lutte acharnée les uns avec les autres. 

« J'explique la vérité, remarquez-le bien, et je ne m'excuse pas. Je dois 

même à ma sincérité d'ajouter que si j'avais pu prévenir ces combats de 

la concurrence anarchique, je n'y aurais, certes, pas manqué. Je crois ces 

guerres funestes à tout le monde ; je les crois dommageables et pour les 

combattants et pour le public. Je crois qu'elles occasionnent une perte 

nette et graluite de capital, qu'il faut ensuite reprendre sur le consomma-

teur. — Vous êtes libre de croire le contraire : ce n'est pas ici le lieu d'ex-

poser la théorie d'économie industrielle d'où je tire ma conviction ; ni ! 

le mécanisme de l'industrie des transports qui rendrait la démonstration I 
encore plus claire. » 

lielalivement à la Compagnie houillère, je dis encore à M. A. M. : 

« Vous faites semblant de confondre la Compagnie actuelle de la Loire 

avec la Compagnie charbonnière qui a fini en 1843 et dont j'ai été le con-

seil. — Je vous répéterai, une troisième fois, que les deux associations 

sont essentiellement distinctes : — et par leur organisation légale : dans la 

première chaque exploitant restait propriétaire et exploitant de sa mine 

pour sou compte particulier ; — et par leur organisation commerciale : 

daus la première la^communauté se bornait à une vente en commun des 

produits; — et par la composition élémentaire, la première ne comprenait 

pas le bassin de Uive-de-Gier, et ne comprenait même qu'une partie do 

celui de St-Etienne ; —et enfin, par les résultats commerciaux : la première 

fut si peu un monopole, que l'exploitation des miues dissidentes s'accrut, 

pendant la durée de la société, dans une proportiou énorme. 

« Mais ici, encore, Monsieur, j'explique et je ne m'excuse pas. Ici en-

core.Jjecroisquela concurrence anarchique était mauvaise au point devue 

solial ; cl mauvaise à un degré tel, qu'à défaut de l'intérêt individuel des 

exploiteurs, 1 Etat aurait dû , selon moi , intervenir pour y mettre fin. Je 

n'ai pas approuvé la formation de la société actuelle (pour laquelle je n'ai 

jamais rien été) , uniquement parce qu'elle ne voulut pas à son début . 

donner à l'Etat, dans ses statuts et daus sa gestion, le droit d'intervention | 

et de surveillance que réclamaient l'intérêt des consommateurs , JrÏHtérêt 

des ouvriers, et, comme l'expérience l'a prouvé, son propre intérêt. 

« Vous-trouverez encore qu/s je parle longuement. Vous vous seriez épar-

gné c.tte longue i.-xp'h.at'.oa si, avant décrire votre calomnie en quatre 

mots, vous eussiez pris la peine de vous informer de mon rôle effectif dans 

cette affaire des houillières de la Loire. Ce sujet estsi peu unembarras pour 

moi, que.j'ai exposé très-explicitement mes vues à trois ou quatre reprises 

différentes dans la Revue Indépendante et dans la Démocratie Pacifique. Il 

faut même, amour-propre d'auteur à part, que vous vous jugiez bien peu 

sérieusement occupé des questions relatives à l'intérêt des ouvriers, pour 

ignorer que ce que j'ai proposé à cet égard, ce qui a été d'abord violem-

ment repoussé par la Compagnie, et qui sera pourtant réalisé tôt ou tard, 

et tôt probablement, est le premier èt jusqu'ici le seul type praticable 

d'organisatt'oii du travail qui ait été indiqué, avec détail, sur ces deux ba-

ses : participation possible et utile des ouvriers aux bénéfices du capital , 

et, par suite, à la propriété même, 

« Et c'est là-dessus précisément, là où une étude consciencieuse et fer-

vente m'a amené à un résultat dont tout démocrate éc|airé* ne peut mé-

connaître l'importance, c est là-dessus que vous établissez votre calom-

nieuse imputation cïhostilité aux ouvriers, de complicité avec le capital! 

.< Tâchez donc de donner à vos animosités un peu de clairvoyance et de 

sens commun ! 

«Vous m'avez reproché d'avoir accepté les faveurs du pouvoir , pris ma 

ma part du budget, etc. ; et vous rappelez que j'ai été nommé , première-

ment commissaire-général du gouvernement provisoire dans le Jura et 

l'Ain ; en second lieu, ministre plénipotentiaire à Hanovre et à Brunswick. 

« Quant à mes fonctions de commissaire-général ,. j'ai déjà écrit, cinq 

ou six journaux, au moins, ont répété la vérité : savoir que je u'avais ac-

cepté ces (onctions qu'à la condition expresse qu'elles fussent gratuites. 

J'ajoute que je n'ai pas, en effet, touché un centime de traitement, et que 

le gouvernement m'a seulement remboursé le montant de mes frais sur 

état justificatif, en me remerciant expressément de l'économie que j'avais 

apportée dans la dépense. „, •■ 

« Etre fonctionnaire public vous paraît une industrie très-désirable, et 

l'on voit que cela tient une place immense dans vos préoccupations. 

« Je puis, quant à moi, vous affirmer, et je défie qui que ce soit de me 

démentir : que je n'ai nullement sollicité d'être nommé ministre en Ha-

novre ni ailleurs : que j'étais nommé depuis trois semaines, sans que j en 

susse lien ; que j'ai balancé encore trois semaines à accepter après avoir 

connu ma nominaiiou ; et enfin que, si honorable que soil une pareille 

fonction, je la sacrifiais avec empressement à l'honneur, à mes yeux, su-

périeur à tout, d'être représentant du peuple à l'Assemblée nationale. 

« Je devrais rectifier les erreurs que vous commettez sur mon passé ré-

publicain, dont vous parlez sans eu savoir le premier mot et comme un 

homme qui se soucierait peu de la vérité pourvu qu'il parvienne à son 

but : nuire. 

« Vous me dites que j'ai défendu, dans le Précurseur, la monarchie aux 

institutions républicaines, et jamais la République. 

« Tout Lyon fait que, depuis le coup d'état de juin 1832, le Précurseur 

a défendu la République et uniquement la République U est vrai que c'é-

tait la République de la sincère et (ibre souveraineté du peuple et non la 

République de haine et de violence qui paraît être votre idéal. 

« Vous dites qu'en 1835 j'étais avocat. En 1835, j'étais rédacteur du 

Bons Sens et du National. Je n'étais ni avocat, ni même encore étudiant 

eu droit, pas même bachelier; car je mérite d'autant mieux les leçons de 

style que vous avez la bonté de me donner, que je n'ai pas pu, comme 

vous probablement, passer par les collèges des bourgeois, et que, comme 

les enfants du peuple, j'ai dû acheter mon premier livre avec le produit de 

mou propre travail, et commencer mes études à trente ans. 

. Vous me reprochez d'être devenu avocat. Mais, est-ce que vous esti-

mez moins M. Raspail parce qu'il a tiré profit de ses talents en chimie ? 

— J'ai vécu de la presse tant que j ai pu écrire librement ma pensée ; j'ai 

saisi toutes les occasions de la produire, sous cette unique condition de 

l'indépendance: comme, par exemple, lorsque, en 1837, je quittai tout 

pour prendre la direction du Monde. J'ai perdu deux ans entiers à cher-

cher inutilement les éléments nécessaires à la fondation d'un journal, le 

Radical, dont le prospectus, fut publié. N'y pouvant pas parvenir, j'avoue 

que je préférai prendre'une profession libérale, au supplice d'écrire ;ous la 

censure d uo rédacteur eh chef hostile à mes idées. —Vous aimeriez 

mieux un de ces manœuvres de plume qui allaient d ou journal à l'autre, 

écrivant à la colonne et au plus juste prix. Chacun a son goût. » 

Cette lettre est déjà si longue, monsieur le rédacteur, que je me vois d ans 

l'impossibilité de répondre à l'électeur qui vous a écrit aussi à la suite de 

M. A. M. Je me borne à prier vos abonnés de relire la lettre de cet élec- ! 

teur ; leur bon sens répondra pour moi. 

J'espère d'ailleurs, monsieur le rédacteur, que cette polémique se ter- j 

minera là : elle n'a plus d'objet maintenant. 

Je pars, et j'ai autre chose à faire que d'entretenir de loin une vaine j 

dispute. 

Je dis vaine, parce que je suis parfaitement sur qu à la première occa; 

sion où j'embarrasserai le chemin de M. A. M. et de ses amis, ils remet-

traient au jour imperturbablement, et les calomnies auxquelles je viens de 

répondre, et quelque chose d'analogu • aux innombrables niai."lies qui | 

se sont débitées contre moi, 1 autre jour, à la réunion du passage de | 

l'Argue. I 

Je suis, monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. 

Anselme PETETIN. 

Chroflipe locale. 
Le su;;cès toujours croissant du Peuple Souverain et les nom-

breuses marques de sympathie que nous recevons de tous les 

points du département nous ont engagés, pour répondre à la 

confiance de nos concitoyens, à agrandir le format de notre 

journal, sans augmentation de prix. 

— Il n'est malheureusement que trop vrai que le citoyen 

Raspail n'a pas été élu dans notre département. Nous apprenons 

que tous les renseiguements parvenus à l'heure où nous mettons 

sous presse donnent à M. Rivet une majorité de près de 2000 

voix; le vote de trois cantons n'est pas encore connu; mais cela 

ne peut plus déranger le résultat connu. Espérons que l'influence 

des royalistes n'aura pas été aussi funeste à Paris qu'elle l'a été 

ici, et que le nom de l'ami du peuple sortira de l'urne électorale 

du département de la Seine. 

— Lesdeux Comités électoraux démocratiques ont décidé hier 

qu'une commission prise dans leur sein s'occuperait de recher-

cher toutes les illégalités, les fraudes électorales et les méfaits 

de toutes espèces qui ont été commis dans l'élection dernière. 

Cette commission recevra toutes les communications qu'on vou-

dra bien lui faire, pourvu toutefois qu'elles soient appuyées de 

preuves suffisantes. 

— Les ouvriers ébénistes, sculpteurs, fabricants de fauteuils 

et facteurs de pianos, sont priés, de la part du bureau et de ses 

deux délégués, de se rendre dimanche prochain à 3 heures de 

relevée, cours Lafayeite, 34, à l'effet de s'entendre sur le projet 

de l'organisation. BERTBIX et ROY. 

— Dimanche, un triste événement a mis en émoi tous les 

passants de la me de Bourbon, Un cocher, en entrant dans la 

cour d'une maison, a été renverse de son siège, la voiture lui a 

pasé sur le corps, et il a reçu, de plus, à la tète, de fortes con-

tusions. 

—Le maire de ia villede Lyon a fait afficher l'arrêté suivant : 

« Les électeurs patentés commerçants des villes de Lyon, la 

Croix-Rousse, la Guillotière et Vaise se réuniront le dimanche 

24 septembre, à sept heures du matin, dans les locaux indiqués 

par le citoyen préfet, à l'effet de procéder intégralement au re-

nouvellement des quinze membres composant la chambre de 

commerce de Lyon. 

« Le scrutin, ouvert à sept heures du malin, sera clos à midi 

précis dans toutes les sections, et il sera immédiatement procédé 

au dépouillement des votes dans chaque section. Les procès-

verbaux seront ensuite apportés au bureau central, salle des 

Prud'hommes, à l'Hôtel-de-Ville, où aura lieu le recensement 

général des votes. 

« Le présent arrêté sera affiché dans les quatre communes 

qui doivent concourir à l'élection. » • 

— Un contrebandier du surnom de Cheval-Gris, chercha, sa-

medi soir, à franchir le mur d'enceinte de la Croix-Rousse. Le 

poids des marchandises dont il était chargé, ayant entravé ses 

mouvements, il fut précipité d'une hauteur prodigieuse et se ma 

sur le coup. 

— L'arrêté suivant du citoyen ministre des finances a été 

affiché avant-hier dans le cabinet des agents de change : 

Le ministre des finances arrête : 

A partir du 16 de ce mois, et jusqu'à nouvel ordre, les paie-

ments par anticipation sur les certificats délivrés en échange des 

actions du chemin de fer de Paris à Lyon , ainsi que tes certifi-

cats d'emprunt ; seront admis par le trésor pour l'escompte au 

taux de 4 p. 0[0- H uesera pas accordé d'escompte pour les an-

ticipations de moins de 30 jours. Signé GOUDCHÀUX. 

— Ont été élus membres du conseil d'arrondissement : 

Les citoyens Pechet, à Anse ; Morin , à Beaujeu ; Bedin , à 

Bois-d'Oingt ; Dulac , à Belleville ; Place , à Lamure ; Captier, 

à Tarare ; Truchot, à VillefrancUe. 

— Un homme et une femme ont été arrêtés hier matin au mo-

ment où , en se faisant montrer de la marchandise dans un ma-

gasin de la rue Grenette ; ils cherchaient à voler quelques cou-

pons de soieries. 

— Par arrêté du pouvoir exécutif , le citoyan Tissot vient 

d'être nommé maire de Vaise. 

— Le citoyen Denière , intendant-général de l'armée des Al-

pes, vient de mourir presque subitement à Grenoble. Il exerçait 

les mêmes fonctions depuis plus de trente ans , et avait su se 

concilier l'estime générale. 

— Un commencement d'incendie a éclaté hier malin à la 

Guillotière, rue d'Aguesseau , dans une cave; mais les secours 

sont promptement arrivés, et l'on est parvenu à éteindre le feu 

avant qu'il n'ait causé^aucuu dommage. 

SOIES. 

Aubenas , 16 septembre 1848. 

BULLETIN DE FOIRE D'AUBENAS. 

La foire d'Aubenas vient de se terminer après trois jours de 

durée. L'imporiance des affaires, l'activité des transactions pour 

les progrès a dépassé toutes les prévisions ; et , après la crise 

qui a pesé plusieurs mois sur le commerce des soies, on ne s'at-

tendait pas à voir autant de capitaux en circulation sur cette 

place et un aussi grand emplacement aux achats. Ce retour au,x 

affaires est dû à la confiance qui commence à renaître dans Imi-

tés les branches de l'industrie; à l'espoir du maintien de la paix 

et aux ventes importantes qui se font depuis quelque temps à 

Lyon et à Saint-Etienne pour les besoins de la consommation 

Le premier jour, Il courant, la place a été abondamment 

pourvue en soies dites courantes , de lotîtes qualités , et on a nu 

les acheter de 33 à 36 fr. le kil. Dans ces prix , tout ce qui a 

paru a été enlevé , et le soir ii ne restait plus rien en vente. 

Pour la journée du lendemain, on comptait sur les arrivages de 

la nuit et du lendemain ; mais il en a été tout autrement ; et dès 

le matin la rareté de la marchandise a été si sensible , qu'il
 e

„ 

(
 est résulté immédiatement une hausse de 3 à 4 fr. le kilog. sur 

toutes les qualités. Il a fallu payer ce qui a été mis en vente de 

36 à 38 fr. Les transactions de ce jour ont donc été très-rédui-

tes, et beaucoup de capitaux sont restés en séjour. On comptait 

sur le troisième jour pour les emp oyer; mais la même rareté 

s'est fait sentir, et les prix sont restés très-fermes à la dernière 

cote, toujours avec tendance à la hausse ; et, ce qui
 ne S f
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pas vu depuis longues années , il est resté de l'argent sans em-

ploi à défaut de marchandises. 

Il y a eu aussi à cette foire plusieurs affaires en filatures 

d'ordre 9[10 et 12[13 d. , dans les prix de F. 42 à Fr. 45 j
e 

kilogramme. 

Cette foire n'étant pas l'époque des besoins pour les soies de 

cette sorte , elles y étaient peu abondantes , et on a pu placer 

tout ce qu'on a voulu céder dans ces prix. Plusieurs fileurs des 

Cévennes tenaient à F. 48 , et paraissaient peu disposés à 

vendre. 

y^En résumé , toutes les opérations de cette foire ont été ré-

glées au comptant et en espèces. On élève les achats faits à 

F. 1,200,000 environ. 

On avait en général cru, au début de la campagne , à une 

récolte très-abondante : on revient aujourd'hui de cette opinion-

qui était évidemment erronée. 

Départements. 
On écrit de Tarbes ( Basses-Pyrénnées) : 

« Un triste événement vient de causer en ville une pénible 

sensation. Un soldat, nommé Pagès , du 41* de ligne , avait 

dû se battre eu duel contre un bourgeois Les armes avaient 

été aiguisées ; mais la réconciliation, dit -on , s était opérée. Le 

soldat voulut essayer avec un de ses camarades les briquets qu'il 

s'était procuré. Après avoir fait quelques passes , au moment 

où deux témoins qui se trouvaient dans la même chambre vou-

laient arrêter ces imprudeuts ferrailleurs , Pagès , pendant que 

ton camarade tenait la pointe du sabre à terre , lui dit : pare 

celle-ci, et il se fend à demi. Le soldat relève son briquet, pare 

le coup, et Pagès faisant un mouvement en avant rencontre 

l'arme qui lui perce le cœur. Pagès se tourne vers celui qui 

vient de le frapper de mort, embrasse-moi , lui dit-il , et il 

expire. » 

— Le 11 septembre , à sept heures et demie du soir , une 

violente secousse de tremblement de terre s'est fait ressentir à 

Bagnères. (Mémorial des Pyrénées.) 

Espagne. * 
MADRID, 11 septembre 1848. —Le comte de Mirasol vient 

de donner sa démission du poste de capitaine-général de Ma-

drid ; elle a été acceptée. Le général Manuel Breton a été 

nommé à sa place. 

Un parti de 30 carlistes parcourt la province de Cuenca. Ils 

se sont approchés de Cauete, où ils ont voulu frapper une con-

tribution du tiers de l'impôt ; mais ils ont été obligés de se re-

tirer sans obtenir ce qu'ils voulaient. 

Narvaez vient de donner un grand banquet, auquel ont as-

sisté la plupart des notabilités diplomatiques et militaires. 

On vient de. destituer le commissaire de police Augudo, chef 

de l'escorte particulière de Narvaez, ainsi que le sieur Santoyo, 

gentilhomme de la chambre. 

La crise financière va en augmentant, parce qu'il est question 

d'un grand déficit dans la banque dcl Fomente. On parle d'une 

des premières maison de banque de la Catalogue qui serait for-

tement compromise-

Nouvelle* diverses. 

On prétend que la justice, saisie de la lettre adressée au jour-

nal la République'pour annoncer le désistement de la candida-

ture de Louis-Napoléon Bonaparte, a acquis la certitude que 

le placard intitulé : Infamie, et démentant ce désistement, avait 

été imprimé avant que le journal la République eut fini la com-

position de son numéro. Ge serait donc une tactique aussi ridi-

cule qu'ignoble pour attirer l'attention sur un candidat réprouvé 

de tous les honnêtes gens, qui repoussent énergiquement tous 

les éléments de discorde et de guerre civile. 

— On assure.que le citoyen Pinel Grandchamp, qui avait re-

fusé de se pourvoir en révision, est disposé à se pourvoir en 

cassation contre la sentence du conseil de guerre, qui l'a con-

damné à deux années d'emprisonnement. 

— C'est hier que le tribunal correctionnel de Paris a dû 

s'occuper de la poursuite en détournement de pièces apparte-

nant à l'ex-famille royale, dirigée contre le citoyen Pontécou-

lant. 

—Nous recevons le premier numéro d'une petite feuille, pa-

raissant trois fois par mois, sous le titre de Jiurnal des Pauvres, 

au prix de 10 centimes le numéro. Le citoyen Dalton-Shée est 

un des fondateurs et le citoyen Boissy un des rédacteurs éven-

tuels. 

— Le citoyen Atnédée Gaillard, actuellement consul à Nice, 

vient d'être nommé consul à Liverpool , en remplacement 

du citoyen Roggioli, mis en disponibilité. 

— Le comité de la justice est saisi d'un travail important sur 

la réforme du code pénal et de la législation criminelle dont 

l'auteur est le citoyen Poirel, procureur-général à la cour d ap-

pel de Nancy. La commission nommée pour examiner ce tra-

vail est composée des citoyens Lejeard, De Sèze, Crelon, Emile 

Leroux, Julien et Renouard. 

I Le directeur-gérant, FAURÈS. 
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